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D U DROIT 

DES  NON-CATHOLIQUES 

• AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Il  vient  de  paroître  un  écrit  ayant  pour  titre  : 
Réflexions  fur  la  queflion  de  /avoir  Jî  les  proteftants 
peuvent  êrre  éleéleurs  & digibles  pour  les  états  gé- 
néraux , où  Fauteur  prononce  formellement 
Fexclufion  de  tous  les  non-catholiques.  Cette 
opinion , jetée  tout-à-coup  au  milieu  de  la  fer- 
mentation aduelle , peut  devenir  pour  les 
efprits  faux  & les  têtes  ardentes , 'un  nouvel 
aliment  de  difcorde.  L’inconvénient  qui  en  efl 
d’ailleurs  inféparable , c’eft  d’ufer  en  difcuffions 
le  temps  néceflaire  à de  plus  importantes  déli- 
bérations. L’auteur  anonyme  des  réflexions  n’en 
a pas  fans  doute  prévu  les  fuites,  car  fes  inten- 
tions paroiffent  pures  ; il  a tous  les  dehors  de 
la  modération  ; il  n’épagne  pas  les  guirlandes 
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à fes  viâlmes  ^ êc  Ton  ne  peut  ie  tromper  ni 
plus  complètement,  ni  plus  poliment  quM  le 
fait. 

Voici  quel  eft  le  fyftême  de  }*anonyme. 

L’édit  du  mois  de  novembre  1787  n’a  pas 
accorde  aux  non^catholiques  le  complément 
dés  droits  de  cité.  Donc  ils  n’appartiennent  à 
aucun  des  trois  ordres  de  l’état  qui  jouiflent  du 
complément  de  ces  droits. 

L’édit  leur  interdit  toute  place  donnant  droit 
a l’enfeignement  public  ; donc  ils  ne  peuvent 
affifter  aux  états  généraux , qui  doivent  régler 
l’enfeignement  public. 

L’édit  les  exclut  de  toute  charge  de  judi- 
cature.  Donc  ils  ne  peuvent  affifter  aux  états 
généraux,  qui  font  eux-mêmes  iégiflateurs- 

Enfin  ils  font  dans  une  pofitioa  à n’avoir 
pas  des  principes  nationaux.  Donc  ils  doivent 
fe  confier  à nos  députés,  parce  que  la  caufe 
des  uns  fera  celle  des  autres  , ou  prèfenter  des 
requêtes  aux  états  aifemblés. 

Dans  tous  les  cas , les  non-catholiques  ne 
pourroient  que  former  un  ordre  féparé,  ayant 
fes  députés  particuliers.  ^ 

. Tel  eft  le  plan  de  profcription  tracé  par 
l’anonyme.  L’édifice  ell  neuf;  mais  les  raaté^ 
riapx  en  font  anciens , ôç  quelques-uns  Ibnt 


C s ) 

encore  noircis  par  les  bûchers  du  fanarifnîe.  Je 
vais  fapper  par  les  fondements  ce  monument 
bizaire,  fans  peine  enfuite  j’en  diiperfèrai  les 
débris. 

5.  L 

j4ucun  citoyen  n avoit  droit  £*  qualité  pour  faire 
la  motion  que  s eft  permife  t auteur  des  réflexions. 

N’eft-il  pas  évident  que  ü perfonne  n a le 
droit  de  propofer  lexclufion  des  non^catho- 
liques , il  cft  parfaitement  inutile  de  lavoir  lî 
cette  excluflon  efl:  ou  n’efl:  pas  légitime.  Or  , 
certainement  perfonne  n’avoit  le  droit  ulurpé 
par  l anonyme.  Je  m’explique. 

La  penfée  de  l’homme  efl  un  domaine  libre 
qui  échappe  à toute  autorité.  Sa  çonfcience 
efl  un  fecret  entre  le  ciel  & lui.  Mais  en 
renonçant  à régner  fur  l’opinion  , le  fouverain 
peut,  en  certains  cas,  exiger  des  lignes  de 
foumiflion  à la  religion  dominante.  En  France 
ces  cas  ont  été  déterminés  par  des  réglements 
d une  fageffe  Sc  d’une  précifion  admirables. 
Lenrree  de  certaines  places,  telles  que  celles 
de  judicature  Sc  d’enleignement,  n’efl  ouverte 
qifà  ceux  qui  préfentent  un  certificat  de  catho- 
licité ; formalité  indifpenfable,  mais  fuffilantc. 
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' Ainfî  îa  queftion  eft  bien  facile  à réfoudre. 
Ou  les  ordonnances  du  royaume  exigent  un 
certificat  de  catholicité  pour  voter  aux  états 
generaux  êc  aux  éieétions  préliminaires  , ou 
elles  ne  i exigent  pas.  Si  elles  l’exigent,  tout 
eft  jugé , ou  le  certificat , ou  l’exclufion.  Si 
elles  ne  l’exigent  pas,  c’eft  quelles  nont  con- 
fidére  les  eleéfceurs  & les  candidats  que  fous  le 
rapport  de  François  & de  fujets  du  roi , & peu 
importe  en  ce  fens  la  religion  qu’ils  profeftene. 
Tout  zele  qui  va  au-delà  de  la  loi , eft  un 
zele  indifcret , Ôc  une  entreprife  contre  la  tran- 
quillité publique. 

De  l’ordre  établi  il  réfulte  que  la  religion 
d’un  citoyen  ne  peut  jamais  être  l’objet  d’une 
enquête  opprelTive , que  nul  particulier  n’a  le 
droit  de  dénoncer  ou  d’interroger  la  confcience 
d’un  autre  , Sc  qu’en  un  mot  tout  François 
eft  préfumé  catholique,  excepté  dans  les  aâies, 
où  il  doit  rapporter  Sc  ne  rapporte  pas  un 
certificat  de  catholicité  dans  la  forme  ordinaire. 

D’ailleurs , qu’on  y prenne  garde  , pour 
admettre  le  fyftême  de  l’anonyme,  il  faudroit 
introduire  une  maniéré  légale  de  convaincre  les 
proteftants  6c  autres  feélaires  de  non-catholi- 
cité /cardans  la  thefe  préfente , ils  ne  font  pas 
fournis  au  rapport  du  certificat.  Je  demande 
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coiTînicnt  s introduiroic  cette  procédure 
danger,  fans  inhumanité  & fans  fottife. 

Mais  je  me  trompe , rien  ne  feroit  plus  fa- 
cile. La  ville  de  Lyon  eft  divifée  en  paroifles; 
chaque  paroifle  fe  partageroit  en  confréries  , 
chaque  confrérie  auroit  fon  inquifiteur,  chaque 
inqmfiteur  fes  adjudants,  chaque  adjudant  fes 
elpions.  On  creeroit  de  belles  charges  à pri- 
vilèges pour  les  contrôleurs  & vérificateurs  des 
billets  de  confèflîon , & nous  verrions  bientôt 
renaître  les  beaux  jours  de  la  St.  Barthelemi 
& de  la  ligue.  Voilà  les  fruits  que  nous  promet 

la  benigne  motion  de  l’anonyme Au  miel 

empoifonné  , je  ne  reconnois  pas  le  travail  de 
l’abeille. 

5.  I I. 

La  faculté  d’élire  & d’être  élu  eft  indivifible. 

Quoique  je  regarde  le  paragraphe  précédent 
comme  une  réponfe  fans  réplique  à la  motion 
de  l’anonyme,  je  vais,  pour  le  feul  intérêt  de 
la  vérité , fuivre  les  diverfes  parties  de  fon  fyf- 
tême.  Je  commence,  pour  fimplifier  les  quef- 
tioiis,  à réunir  la  faculté  d’élire  & celle  d’être 
élu,  qu’il  a féparées  fans  motif.  Comment 
concevoir  en  effet  qu’U  fe  faffe  dans  l’affemblée 
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des  éîedeiirs  un  triage  humiliant,  que  celui  qui 
élit  ne  puifle  pas  être  élu , que  celui  qui  donne 
k’  mandat  ne  puifle  pas  le  recevoir , que  celqi 
qui  dide  la  loi  ne  puifle  pas  la  porter  ? Une 
telle  idée  feroit  le  délire  de  la  vanité. 

Si  la  queflion  fe  difcutoit  devant  un  tribunal 
civil , j’irois  plus  loin  ; je  dirois  qu’un  député 
aux  états  eft  bien  moins  un  repréfentant  qu’un 
mandataire,  parce  que,  comme  J.  J.  Roufleau 
J’a  fort  bien  remarqué,  la  volonté  ne  fe  repré» 
fente  pas,  Enfuite  les  loix  à la  main , je  prou- 
verois  que  toute  perfonne , fans  diflindion  de 
capacité  dvile,  peut  être  chargée  d’un  man- 
dat aux  rifques  du  commettant.  Mais  la  mif- 
fîon  d’un  député  aux  états  de  la  nation  eft  li 
importante , que  je  veux  bien  ne  pas  la  fou- 
mettre  aux  décifions  du  droit  privé. 

§.  III. 

Les  non-catholiques  ont  les  droits  de  cité  fuffifanîs 
pour  réledion  aux  états  généraux, 

C’eft  une  bien  grande  erreur  de  faire  dé- 
pendre cette  éleétion  du  complément  plus  ou 
moins  parfait  des  droits  de  cité.  S’il  en  étoit 
àinfi , le  tie^s  état , au  lieu  de  compofer  un 
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feul  ordre,  en  formeroit  plus  de  cent.  Ce  feroit 
un  combat 'iritermihable  de  privilèges  & d’in- 
térêts oppbrés.  On  verroit  les  provinces  aux 
prifes  avec  leV  provinces , les  campagnes  avec 
les  Villes,  les  villes  avec  les^  faubourgs  , les 
jurandes  avec  les  arts  libres,  les  (impies  habr- 
tants  avec  les  bourgeois  ; car  il  faut  convenir 
que  le  droit  de  cité  , d’ailleurs  (i  équivoque 
dans  un  état  monarchique  ,‘'e(l:  lémé  bien  iné- 
galement furies  diverfes  clalTes'de  la  fociété; 
fans  qu’on  ait  une  mefure  pour  en  déterminer 
les  degrés.  François  & contribuable  ^ voilà  le 
titre  pour  élire  ôc  être  élu  dans  le  lieu  de  fon 
domicile.'  • 

Mais , dit  l’anonyme , lifez  le  préaîfibule 
de  l’édit  du'mois  de  novembre  1787,  ôc  vous 
verrez  que  les  non-catholiques  font  privés  de 
toute  influence  fur  l’ordre  établi  dans  l’état^ 
déclarés  incapables  de  faire  jamais  corps , & 
qu’ils  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit 
naturel  ne  permet  pas  de  leur  refufer.  Il  eût 
été  plus  généreux  de  citer  cette  autre  phrafe 
du  même  préambule  : notre  jujfiee  & V intérêt 
de  notre  royaume^  ne  nous  permettent  pas  d'exclure 
plus  long-temps  des  droits  de  l'état  civil  , ' ceux 
de  nos  fujexs  ou  des  étrangers  domiciliés  dans  noire 
empire  y qui  ne  prdfejjênt  point  la  religion  catholique, 
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Mais  que  figtiifienç  les  exprçlâons  citées 

avec  tant  de  complaifance  par  Fanony^me  f 
rien  ,'fi  ce  n eil  que  ies  non- catholiques  ne  fe 
répareront  point  du  refte  de  la  nation  ^ qu’il 
ne  fera  rien  innové  pour  eux  dans  l’harmonie 
déjà  établie  ; & qu’ils  relieront  mêlés  & eon-  v 
fondus  avec  les  autres  citoyens,  fuivant  l’ordre 
auquel  ils  appartiennent.  Il  ne  paroîc  pas  que 
jufqu’à  préfent  la  nobleffe  Ôc  les  armées  aient 
rejeté  de  leur  fein  les  familles  nobles  de  là 
religion  prétendue  réformée. 

C’efl  avec  fes  propres  açmes  que  je  vais 
maintenant  combattre  l’anonyme.  Il  convient 
que  la  loi  accorde  aux  non- catholiques  ce  qui 
efl  de  droit  naturel.  Partons  de  ce  principe. 

Il  efl  de  droit  naturel  que  la  propriété  de 
chacun  foit  refpedée  ôc  confervée. 

L’article  de  Fédit  de  novembre  1787 
garantit  aux  non-catholiques  leurs  propriétés, 

£c  leur  permet  d’en  acquérir  de  nouvelles. 

Il  a été  fouienu  par  les  parlements  Sc  par 
tous  les  corps  qui  ont  ékvé  la  voix , il  à été 
folomnellement  avoué  par  le  fouverain",  que 
tout  impôt  étant  une  atteinte  a la  propriété  , 
ne  pouvoir  être  levé  avant  qu’il  eût  été  odroyé 
par  les  contribuables.  ^ 

Donc , à moins  de  violer  le  droit  naturel  a 
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régard  des  non- catholiques , U * faut  qu  ils 
foient  exémpts  de  Timpôt , pu  qu’ils  rodroicnt, 
"Et  cdmme'^  ils  ne  peuvent  Fodroyer  que  par 
tine  repréfehtàtion  quelconque  dans  ralTem-' 
blée  de  la  nation , il,  en  réfulte  que  le  feùl 
droit  de  nature  & de  propriété  les  invertit  de 
la  faculté  incon te rtable  "d’élire  & d’être  élu 
pour  ie<  états  généraux.  ^ 

"■'Toute  fubtilité  doit.plier  devant,  ce  grand 

principe  d’équité.  ’ ^ ^ ’ 

’-iio:  l-i’  c: 


I^excîüjîon  de  tînféwiemeni  public  n en  peut  être 
une  des  états  generaux. 
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En'^  France , l’enfeignement  public  appar- 
tient aux  évêques  diocéfairis , & les  réglements 
qui  le  GÔncernerit  prefcfivéfîf  des  pranques  re- 
ligieufes  dont  il^  ne  convenoit  pas  de  'confier 
l’exécution  à 'dés  'non- catholiques.  ' Dans  les 
branches  '^d’enfeignemenc  plus  - étrangères  à 
l’éducation,  irétoit  encore  à craindre  que  les 
maîtres  n’abufartènt  de  l’afcendant  qu’ils  ont 
naturellement  fur  leurs  éleves  pour  propager 
des  dogmes  faux  & faire  des  prolélytes.  Toutes 
les  fois  que  ces  motifs  de  crainte  ont  cefle , 
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llefprit  de  la  loi  en  à remplacé  la  lettre.  Ç’eft 


i * I . i . > - , 'ÀV  • V.  . ^-â. 

^infi^  que  ce  corps  illuftre , qui;a  tant,  contri- 


de  vieilles  formules,  vient,  avec  l.,agrement 
du  roi , de  placer^  parmi  Tes  mef^bççs  M.  le 
baron  de  Dietrick  , favant  diftipgue^qui  peut 
errer  fur  le  culte,  mais  qui  ^It.un  bqii  guide 
dans  les  fciences  humaines.  - _ , 

Quelle  folie  d’ailleurs  de  prétendre  ordon- 
ner les  états  géncrauK  coinme  un  féminaire 
ou  un  college  1 Quelle  fimilitude  y a t-il  entre 
un  maître  façonnant  à fon  . gré  ^une  jeuneffe 
confiante,  & un  député  de  province  arrivant 
dans  la  plus  augudé  affemblée  , 6c  nageant 
dans  le  plus  grand  ..foyer  d&  lumière  jquv  ait 
jamais  éclairé  la  Frpce  que 

Sully  eût  pu  y parier  ;de  Féducatipn  des  rois  , 
6c  RoufTeau  de  celle  des  hommes  l Mais  que 
dis  |e  ne  les  entendron.s-nq.us,  pas^^.p  la 
bouche  de  ce  ‘ génie  proteftcur  qui  , à la 
religion  de  tous  les  deux , joint  les  vertus  du 
premier,  6c  la  plume  du* fécond. 
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§.  V.  ^ 

Vcxclujîon  ■ des  places  de  Judlcature  neh  ift  pas 
une  des  états  généraux,^  i *•  ^ 

> J 

La  /îmilitude  que  l’anonyme  veut  trouver 
entre  les  charges  de  judicature  & la  repréfen-‘ 
tacion  aux  états  généraux,  n’eft  pas  moins  erro- 
née que  la  précédente.  Le  ferment , lé  certi- 
ficac  de  catholicité  , les  gradés ‘pVéliminaires 
^ dans  les  univerfités , la  crainte  que  refprit  *de 
parti  ne  fit  faire  dès  acceptions  de  perfonnes  à 
des  juges  non- catholiques , ont  dû  fermer  à ces 
derniers  l’entrée  'de  la  magiflrature.  Mais  tous' 
ces  motifs  s’évanouilîent  dans' ralTemblée  de  Ia‘ 
nation , ‘où  l’infpiration  de  quelques  députés 
va  bientôt  fe  perdre  dans  la  raifon  & le*pàtno- 
tifme  univerfel. 

Mais,  d’un  autre  côté,  quelque  éloignés 
que  loient  mes  vœux  & mes  fentiments  de 
mêttre  des  bornes  au  pouvoir  de?  états  géné- 
raux , il  faut  convenir  que  jufqu’à  prefent  ils  fe 
font  contentés  de  propofer  la  loi  fans  la  faire , 
d’éclairer  le  légiflateur  fans  prétendre  l’être 
eux-mêmes.  Les  grandes  ordonnances  d’Or- 
léans, dè  Blois  ôc  de  1 62  f , furent  rendues  fur 
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les  plaintes  & doléances  des  états  généraux , & 
d’après  Texamen  de  leurs  cahiers,  fait  par  le 
roi  dans  fon  confeil. 

Les  états  de  Tours  dirent  au  roi  : nous  vous 
fupplions  que  ce  qui  fera  trouvé  bien  avifé  y délibéré 
& computé  pour  le  bien  de  vous  & du  royaume, 
il  vous  plaife  y pourvoir  & conclure  fans  aucune  _ 
dijfimulation , dilalion  ou  tranjgrejïon, 

Ain  11  donc  à ces  grandes  époques  de  la 
monarchie,  dont  le  rapprochement  périodique 
fera  fi  faliitaire , le  roi  demande  l’impôt , & la 
nation  ra<;c9rde  de  fqn  libre  cqnfentement.  La 
nation  propole  la  loi , & le  roi  la  fait  de  fa 
pleine  autorité.  Ç ’eft  de  la  combinaifon  de  cette 
efpece.de  dépendance  mutuelle  que  doivent  fe 
former  l’habileté  de  l’adminifirateur  & la  pru- 
dence des  trois  ordres,  que  doivent  naître  le 
bonheur  ôc  l’harmonie  générales. 

§.  V 1.^ 

Védit  du  mois  de  novembre  1787  autorife  les 
non-càthoÏÏpies  à repréfenter  les  communes.  ^ 

Cet  é^i/ exclut  feulement  les^  non- catho- 
lique? des  municipalités  érigées  en  titre  d’office 
& ayapt  fondions  de  judicàture.^Qr^  comme 
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un  des  premiers  principes  de  légiflation  eft  que 
lies  loix  pénales  ne  fouffrent  jamais  d extenfion, 
a conféquence  de  l’édit  efl  que  les  non- catho- 
liques ne  font  point  exclus  des  municipalités 
dénuées  de  provifions  d’office  & de  fondions 
de  judieature. 

Toute  place  municipale  efl:  un  mandat 
dired , une  repréfentation  immédiate  de  la 
commune.  Donc  les  non-ca'thbliques  font  au- 
rorifés  par  l’édit  à repréfenter  la  commune. 
Or,  je  demande  fur  quels  motifs  bri  en  excepte- 
roit  la  repréfentation  aux  états  généraux. 

Car,  ou  cette  repréfentation  ell  un  offibe 
dont  chaque  député  reçoit  des  provifions  & 
devient  titulaire , & alors  les  non-catholiques 
n’ont  pas  droit  d’y  prétendre. 

Ou  cette  repréfentation  ‘efl  un  mandat  libre, 
& pour  ainfi  dire  extrajudiciaire , & dèsdofs 
l’édit  autortfe  les  non- catholiques  à la  remplir. 

Cette  vérité  a été  fentie  par  tous  les  efprits. 
^uffi  l’on  m’alTure  qu’en  ce  moment  I’ue  d^s 
iyndics  des  états  de  Languedoc  profeffe  hi 
religion  prétendue  réformée,  &’que  le'royaumte 
offre  plufieurs  exemples  de  fertiblables  éledions. 
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§.  VJ  L 

Les  non-catholiques  ont , par  leur  pojition  même , 
des  principes  nationaux, 

Uanonÿme , en  refufanc  aux  proteüants 
François  des  principes  nationaux  , n a foutenu 
d’aucunes  preuves  une  auffi  grave  accufation. 

Je  vais  faire  pour  la  défenfe,  ce  que  l’honneur 
lui  prefcrivoit  pour  l’attaque. 

O que  n’ai'-je  ici  le  temps  & les  forces  né- 
celTaires  pour  peindre  le  fchifme  malheureux 
qui  divifa  l’églife  au  feizieme  fiecle,  & calculer 
l’étrange  influence  que  cette  révolution  eu£ 
fur  le  caradere  des  peuples  & la  politique  de 
l’Europe  i Combien  j’aurois  de  larmes  à donner 
aux  défâltres  des  temps , à l’aveuglement  des 
partis,  au  délire  des  martyrs,  au  droit  fan- 
glant  des  repréfailles  1 En  France  je  verrois  * 
une  fede  ambicieufe  peut-être,  mais  féconde 
en  grands  hommes , devenir  fucceffivemenc 
l’objet  d’une  difcorde  affreufe , d’une  perfé- 
cution  féroce,  d’une  opprefîion  fourde  6c  im- 
placable. Dans  ce  dernier  état , je  contémple- 
rois  avec  une  forte  d’admiration  fes  foldats 
renommés  pour  leur  bravoure  6c  leur  fidélité , 
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fes  négociants  célébrés  par  leur  probité,  leur 
induftrie  & leurs  richeflès,  une  foule  de  ci- 
toyens diftingués  par  la  décence  des  mœurs 
Sc  le  touchant  abandon  de  la  bienfaifance. 
Ah  ! fans  doute  ils  font  fenfibles  & généreux, 
car , qui  peut  effacer  des  cœurs  François  cette 
trace  de  leur  origine  ? Henri  IV  étoit  pro- 
teftant  quand  il  nourriffoit  Paris  révolté. 

Mais  au  lieu  de  ces  grands  tableaux , propres 
à émouvoir,  mon  crayon  modefte  va  tracer 
quelques  obfervations  auffi  fommaires  que  dé- 
cilîves.  Les  loix  contre  les  proteftants , fur- 
prifes  à Louis  XIV  par  un  minière  de  la 
guerre  , ont  eu  des  fuites  défaftreufes.  Une 
partie  de  ces  feélaires  porta  ailleurs  fes  tréfors 
d’induftrie  , de  population  & de  rieheffes  ; 
Fautre  partie  relia  en  gémilfant  fous  la  main 
qui  la  frappoit.  Il  ell  impoffible  de  ne  pas 
’ reconnoître  dans  la  réfignation  de  ces  derniers, 
lin  attachement  invincible  pour  leur  pays. 
Quand  la  patrie  ell  une  mere  tendre  & libé- 
rale, on  peut  Taimer  par  égoïfme  , mais  quand 
elle  ell  févere  & marâtre  ^ Tenfant  qui  lui 
demeure  attaché  cède  à un  fentiment  impé- 
rieux , à un  penchant  indomptable.  Telle  ell 
la  polîtion  des  protellants  en  France  ; il 
faut  bien  qu*ils  la  chérilfent , pour  lui  avoir 
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facrifié  fi.  long-temps  les  premiers  droits  de  U 
liature. 

Ce  n’eft  pas  tout;  lexdufion  de  toutes  les 
places  honorifiques  6c  lucratives  ne  laifle  aux 
protefianp  d’autre  reffource  pour  la  confidé- 
ration  que  les  vertus , d autre  voie  à la  for- 
tune que  le  commerce.  Or , comme  dans  Içs 
gouvernements  modernes  la  profpérité  du  com- 
merce efi:  la  mefiire  de*  la  profpérité  de  la 
nation,  6c  que  le  commerce  ne  fleurit  qu’àutant 
que  la  nation  efl:  puiflTante  8c  bien  gouvernée, 
il  en  réfuite  que  Tintérêt  particulier  de  chaque 
proteftant  efl;  intimément  lié  à ilntérêt  générai 
de  Fétat. 

Mais  cefl  fur- tout  dans  le  tiers  état  que 
les  principes  des  proteflants  font  efiTentielie- 
ment  nationaux.  On  a reproché  à cet^ordre 
de  manquer  d’union  ; c’eft  que  la  npblefîè  y 
efl:  fréquemment  un  appât  pour  la  vanité  6c 
une  récompenfe  pour  le  mérite  ; c’eft  que 
beaucoup  de  fes  membres  lui  font  peu  finçé- 
rement  dévoués , 6c  que  le  défîr  de  vaines 
diftindions 

Chatotûlle  de  leurs  casiirs  l’oïgïifiiiieafe  foibl©^* 

Quant  aux  proteflants , prefque  fans  moyens 
pour  arriver  à la  npblelTe  ^ 6c  condamnés,  à 


refier  dans  le  rang  qu’ils  occupent , il  efl 
naturel  qu  ils  s’y  attachent  fortement,  & qu’ils 
faffent  tous  leurs  efforts  pour  en  rendre  la^ 
fituation  lïieilleure.  Riches  & fans  ambition , 
ils  vivent  ^dans  la  médiocrité  aifée  où  fe  re-* 
trouve  ordinairement  le.  véritable  efprit  d’un 
peuple.  "ïl^feroit  facile  d’afîigner  leur  place 
dans  cette  comparaifon  originale  que  les  An- 
glois  font  de^  leur  propre  nation  avec  un 
tonneau  de  b'iere  ù le  dejfus  ejl  de  t écume  , le 
fond  ejî  dé  la  lie  ^ le  milieu  ejî  exeellent, 
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Cûnîradiâions^&  ^corféquences  inadmijfibles  du. 
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Les  contradidioiis  & les  réfultats  abfurdes 
fbnf ièsTîgnes^Jés  plus  confiants  de  Terreur, 
6c  fur.  ce  point,  fauteur  dQS'réJIexions  laiffe 
peù‘àé^ch6fe“'à  défirer.^ 

^ Si'Siï'fen  croit,  lës  prqteflants  n’ont  point 
dè  principes  nationaux  , & leurs  intérêts  ne 
font  pom.t, les* nôtres}  î^ourquoi  donc  dans  la 
inême^page  , ( lo)  leur  propofer  de 
dônher^'ieur  confiance  à nos  députés,  farce 
^ii/,"^dic*il‘,*''ia  caufe  des  uns  fera  celle  des  autres.^ 
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Si  on  Ten  croit,  la  nation  ne  verroit  pas 
fans  trouble  les  proteftants  demander  & obte- 
nir le  complément  des  droits  de  cité , & 
bientôt  après  il  leur  dit  de  ne  pas  douter  que 
la  nation  ne  s’empreffe  à leur  accorder  tous 
les  droits  de  cit£' 

Si  on  l’en  croît,  l’éleâion  d’un  proteftant 
nous  compromettroit  avec  le  roi  & aVec  la 
ration , & auflitot  il  ne  peut  s’empêcher  de 
payer  un  jufte  tribut  d’éloges  au  miniftre  régé- 
nérateur dont  le  rappel  glorieux  a montré  k 
fageffe  du  monarque,  & fait  palpiter  tous  les 
cœurs  François. 

Enfin,  dit-ii les  proteftants  font  en  caufe  ; 
ils  ne  peuvent  donc  Siéger  parmi  les  juges. 
Mais 'quel  eft  en  ce  moment  mémorable,  le 
citoyen , la  ville,  la  province.  Tordre  de  Tétae 
qui  ne  foie  pas^èn  caufe  ? ^ 

Cependant  l’anonyme  effrayé  lui-même  de 
l’injuftice  qu’il’ propofe',  y cherche  de  vains 
palliatiÊ.  Il  offrê  aux  proteftants  la.  reflource 

requête  aux  états  généraux  rcomme  fi 

ce  procédé  ne  feui;’ etdit  pas  ïévérement  in- 
terdit par  la  loi  de  1787  ! cothme  s’il  n’étoit 
pas  inconftitutionel , & ne  fuppojToit.pas  un 
vice  -^radical  dans  la  compofition'"dei , états  ! 
car  là  où  chacun  doit  être  reprélènté,  perionn. 
n’a  de  requête  à donner.  - 
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L’anonyme  propofe  encore  de  fbmier  des 
proteftants  un  quatrième  ordre  dans  l’état. 
Mais  il  n’a  donc  pas  lu  l’article  9 de  l’édit 
de  lySy,  qui  en  condamne  jufqu’à  l’idée# 
il  n a donc  pas  compris  qu’on  ne  pourroit 
refufer  le  même  avantage  aux  autres  fedes^ 
& qu  il  fkudroit  bientôt  diviler  la  France  paf 
bannières. 

Quelle  erreur  monftrueufe  en  - politique  ! 
quel  obftacle  éternel  à la  réunion  des  diffidants  •' 
quel  germe  indeftrudible  de  guerres  civiles  î 
Il  faut,  autant  qu’on  peut  , dans  les  non- 
catholiques  montrer  le  citoyen  & cacher  le 
fedaire.  Voilà  le  confeil  de  la  fagefle. 

Mais  une  divifion  théocratique  feroit  le  plus 
terrible  des  fléaux.  Si  cette  infpiration  infernale 
n eft  pas  un  larcin  fait  à la  fuperflitieufè 
Egypte , on  conviendra  au  moins  qu’elle  étoit 
bien  digne  de  naître  à côté  de  la  pelle. 


Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi , la  raifon,' 
1 ordre  public  & l’intérêt  général  ne  permettent 
pas  d exclure  les  non-catholiques  de  la  repré- 
fentation  aux  états  généraux.  Si  l’on  juge  que 
fai  repoufle  avec  quelque  avantage  l’agreffioa 
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àc  ibqoeUe  Fafiônyme  s’efl:  livré  cohrr’eüx , jé 
le.  dttis  au  l^tknetit  profond  dont  tn’a  pénétré 
kjtiftice  dè  leur  caufe.  Mais  avant  d’en  fuivre 
Tii^ipulfion , j’en  ai  pelé  avec  foin  les  confé- 
qaeneesw 

t vu  <îjùe  là  politique  ne  pouvoit  s en 
àlàtimer.  'Quelque  nombreufè  en  effet  qu’on 
fuppofe  la  fede  proteftante , elle  eft  trop  dif- 
pferfée  pour  pouvoir  en  aucun  lieu  maitrifer 
lès  éledions.  S’il  arrive , contre  toute  vraifem- 
Blaïüée  > ^ue  quelques-uns  des  fiens  foient 
dép^^rés  aux  états  généraux  , ils  ne  le  devront 
qu’à-àlin  grand  âfcendant  de  vertus  & de  lu- 
mières. Alors  qui  ofera  s’en  "plaindre  f 
r^’JatWu  que  la  religion  n’étoit  nullement 
intérèftéè  dans  cette  difcufîîôn  ; car  lî  pour 
défendre  les  non-catholiques  il  eût  fallu  dé- 
fead^e- leurs  cultes , fi  pour  leur  affurer  une 
faculté  dè  droit  naturel  ii  eût  fallu  altérer  les 
prérogatives  ôc  la  foumiffion  dues  à la  vraie 
religion , j’en  euffe  repouffé  la  coupable  idée  ; 
6c  brifanc  ma  plume  contre  les  faints  autels, 
jp  mè  fuffe  borné  à gémir  fur  le  malheur  de 
ceux  qui  s’en  éloignent. 

- -.Quoique' j’àie  coinbtetu  peut-être  avec  viva- 
dcé  les  opinions  de  l’anonyme , fa  bonne  foi  6c 
la  .modération  m’ont  infpiré  pour  fa  perfonnc 
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une  véritable  efllme.  Il  peut  regarder  cette 
ïéponfe  comme  un  hommage  à fes  talents  ; 
car  s'il  n'eût  pas  mérité  d'être  lu  , pourquoi 
l'aurois-je  réfuté  ? 

O François  î ô mes  compatriotes  ! éloi- 
gnons avec  foin  les  moindres  occafions  de  dif- 
cordes.  Tandis  que  la  nature  en  courroux 
étale  fes  ravages  fur  cette  cité  autrefois  li  flo- 
rilTante , le  grand  événement  qui  fe  prépare 
nous  permet  de  fourire  à l'efpérance.  Faut-il 
mêler  de  l'amertume  au  fentiment  doux  , 
quoique  mélancolique,  qu'on  éprouve  à l'afpeét 
d'un  beau  jour  qui  fe  lève  fur  des  ruines  f 

FIN. 


« 


